La recherche, priorité du Plan National pour l'Environnement by THEYS, Jacques
Jacques THEYS 
La recherche,  priorité du Plan 
National pour l 'Environnement 
Notre capacité à mieux organiser fa 
recherche, la connaissance et l'innova­
tion dans les années à venir détermine­
ra dans une très large mesure les 
chances de succès de la politique fran­
çaise de l'Environnement. 
Il est en effet hors de doute qu'il existe 
aujourd'hui une profonde inadéquation 
entre les moyens existants et la place 
qu'a pris fa recherche dans la gestion de 
l'environnement - qu'il s'agisse de la 
recherche fondamentale, de fa recher­
che finalisée ou de la recherche indus­
trielle. 
UNE DEMANDE CROISSANTE DE 
CONNAISSANCES ET 
D'INNOVATION TECHNIQUE 
La politique de l'environnement est appa­
rue vers la deuxième moitié du XXème siècle 
à partir des inquiétudes manifestées par des 
scientifiques et de nombreuses associations, 
soucieux de la dégradation des différents 
milieux, de l'emploi massif de substances chi­
miques, des déséquilibres biologiques et des 
risques que cette évolution comporte pour les 
êtres vivants. 
Si dans un premier temps, les méthodes 
d'investigation avaient pour beaucoup u n  
caractère empirique, el les sont passées 
aujourd'hui à l'ère scientifique et technique. 
L'actualité fait émerger des problèmes de 
plus en plus nombreux, et ces problèmes 
induisent un doute scientifique qu'il s'agit de 
lever. Ainsi, au fur et à mesure que les poli­
tiques d'environnement se développent, les 
enjeux liés à la connaissance et à l'innovation 
prennent un caractère central et deviennent 
plus complexes. 
Alors que certaines pollutions ne sont pas 
totalement maîtrisées, ou présentent des 
effets aggravés, de nouvelles sources de pré­
occupations apparaissent comme consé­
quences du développement économique ou 
des transformations technologiques. De 
même, au niveau international, on assiste, 
d'une part, à une prise de conscience de plus 
en plus manifeste des pays en développe­
ment devant l'urgence de certains problèmes 
comme par exemple la désertification ou la 
déforestation, et de l'autre, à une prise en 
compte des questions d'environnement sous 
leur angle scientifique par les instances inter­
nationales. De plus en plus de normes supra­
nationales sont mises en œuvre ; elles impli­
quent dans la négociation une maîtrise 
technique et scientifique de haut niveau. 
Dans ce contexte, chaque pays est placé 
devant la nécessité de développer son arse­
nal scientifique et de conduire une politique 
de recherche allant du court au long terme. 
• La même évolution se produit dans le 
domaine de la  recherche industr ie l le .  
L'innovation apparaît en  effet de  plus en  plus 
fréquemment comme la seule solution effica-
ce pour faire face à la fois au rendement 
décroissant des techniques d'épuration, à des 
normes plus sévères et à l'évolution d'un mar­
ché de plus en plus sensible à la qualité éco­
logique des produits. 
• Tout cela explique pourquoi depuis trois ans 
la majorité des pays développés a fait un 
effort considérable pour renforcer ce domaine 
de la recherche : augmentation de 60 % du 
budget aux Etats-Unis (dont 1 milliard de dol­
lars consacrés au changement climatique) ; 
accroissement de 50 % des ressources du 
"Conseil de recherche sur l'environnement 
naturel" (NEAC) en Grande-Bretagne ; multi­
plication par deux des financements publics et 
création d'un fonds pour la promotion de l'inno­
vation doté de 2 milliards de DM en RFA ; dou­
blement du budget Communautaire . .  
L'INADAPTATION DES STRUCTURES 
ET DES MOYENS EN FRANCE 
Depuis 1 980 plusieurs rapports se sont � 
sans succès - inquiétés des faiblesses de la 
recherche française en environnement (1 ) . 
Faiblesse financière d'abord : le pourcentage 
de recherche développement consacré à l'en­
vironnement ne dépassant pas 2 % de l'effort 
global de recherche ; mais aussi faiblesse 
structurelle. 
Trop dispersée, souffrant d'un déséquilibre 
entre recherche fondamentale et recherche 
appliquée, impuissante à dépasser les cloi­
sonnements disciplinaires et institutionnels 
DÉPOTS DE BREVETS DÉPOSÉS EN FRANCE DEPUIS 1 982 (RÉPARTITION PAR PAYS) 
PAYS RFA FRANCE ROYAUME-UNI JAPON PAYS-BAS USA AUTRES TOTAL 
Traitement Nombre de brevets 1 1 2  95 21 27 1 8  44 1 22 439 
biologique 
des eaux % 25,5 21,6 4,8 6,1 4,1 10 27,9 1 00 
Epuration Nombre de brevets 
physique ou 
211 1 71 64 49 27 1 91 247 960 
chimique de l'eau % 22 17,8 6,6 5,1 2,8 1 9,9 25,6 1 00 
Epuration de Nombre de brevets 431 235 77 1 24 56 375 252 1 550 
l'air % 27,8 19,2 5 8 3,6 24,2 1 6,2 1 00 
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rigides, manquant de filières de formation 
adaptées, dévalorisée dans son statut, et 
enfin souvent mal insérée dans la commu­
nauté internationale, la recherche française 
ne peut répondre qu'imparfaitement à une 
demande en évolution rapide. 
Il faut rappeler que l'environnement n'a 
jamais été affiché comme u n  enjeu de 
recherche institutionnelle, ce qui conduit 
aujourd'hui à une grande difficulté à traiter les 
questions de moyen et long terme, aggravée 
par le manque d'institut de recherche sur l'en­
vironnement, et la faiblesse des structures 
universitaires. 
Certes, il existe des atouts incontestables. 
La France possède par exemple des équipes 
de renommée internationale dans le domaine 
des climats et de l'atmosphère, de la sécurité, 
du bruit, de l'écologie méditerranéenne ou 
tropicale, de l'hydrogéologie . . .  Elle s'est, de 
plus, récemment engagée dans des pro­
grammes de recherche industrielle ambitieux 
portant, par exemple, sur les membranes ou 
le moteur propre. 
Mais nos faiblesses sont encore plus évi­
dentes et elles touchent des domaines fonda­
mentaux pour la connaissance de l'environ­
n e ment comme l 'écotox ico log ie ,  la 
microbiologie, la chimie et l'environnement, 
les sciences sociales, la modélisation et sur­
tout l'écologie appliquée. 
Celle-ci cannait depuis 1 982, et surtout 
1989 une crise liée, en particulier à une inser­
tion difficile dans les structures du CNRS ( 1 1  
suppressions d'équipes associées et démis­
sion du directeur du PIREN en 1990), à la 
situation des DEA, et à la difficulté de condui­
re une politique de qualité. 
Quatre autres indicateurs témoignent d'une 
certaine inadaptation de l'appareil français de 
recherche : 
Le programme "voiture propre" 
Aide Publique 
Coût total Part Total Ministère de Ministère de Ministère de AFME 
industrielle la Recherche l'Industrie l'Equipement 
1 990 250 154,5 95,5 
1991 305 178,5 126,5 
1992 308 176,5 131 ,5 
1 993 126 69 57 
1994 71 39,5 31 ,5 
1 995 50 35 1 5  
1 996 50 35 1 5  
1 997 40 28 12  
Total 
TIC (MF) 1 200 716 484 
. 13.4 (89) + 13.4 (89) 
Commentaires Soit Aide totale 
58,6% 41,5% 
• La France est actuellement incapable d'of­
frir des études pluridisciplinaires complètes 
sur les thèmes d'environnement globaux ou 
complexes, comme peuvent le faire les Insti­
tuts allemands ou hollandais (IRVM, TNO, . . .  ). 
• Même dans un domaine comme le traite­
ment ou l'épuratioo de l'eau, où la France a 
des entreprises puissantes, le nombre de bre­
vets déposés par les firmes allemandes en 
France a été supérieur depuis 1 980 (voir le 
tableau ci-dessous). 
• Le budget du secteur écologie au CNRS 
correspond à moins de 4 % du budget des 
sciences de la vie. 
• Celui des organismes qui ont actuellement 
un rôle spécifique de coordination et d'incita­
tion au développement de recherches multidis-
35,5 28 8 24 
39,5 28 8 24 
42 36 12,5 4 1  
20 10,5 1 1 ,5 1 5  
7 1 1 ,5 4 9 
0 15 0 0 
0 15 0 0 
0 12 0 0 
144 156 50 134 
+ 13,4 
engagês 
en 1989 
ciplinaires - tels que le service de recherche 
du ministère de l'environnement, ou le PIREN­
CNRS ne dépasse pas 70 millions de francs, 
soit moins de 4 %  de la recherche publique, 
évaluée à 1 ,9 milliard de francs en 1990 (2). 
Le problème essentiel qui est finalement posé 
est celui de l'autonomie à long terme de la 
France en matière d'expertise scientifique et 
technique par rapport aux autres pays déve­
loppés. Actuellement deux pays, les Etats­
Unis et la R.F.A. font 60 % de la recherche 
mondiale en matière d'environnement, loin 
devant la Grande-Bretagne, le Japon et la 
Communauté, et encore plus loin devant 
la France. Il est vital d'éviter que nos fai­
blesses actuelles ne se transforment à 
long terme en dépendance. 
COMPARAISON DES BUDGETS PUBLICS DE RECHERCHE "ENVIRONNEMENT" 
DES DOUZE ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
(en millions d'ECUS 1 989) 
BELG. DAN. RFA GRECE ESP. FRANCE 
1 - Environnement et santé 2,54 1 ' 1 1  97,16 0,60 0 , 18  42,97 
2 - Dangers chimiques 0,92 2 , 1 2  43,72 0 ,16  0,08 28,65 
3 - Qualité de l 'air 6,01 3,37 87,45 0,55 2,10 37,30 
4 - Qualité de l'eau 6,01 4,74 92.30 1 ,43 1 ,20 63,02 
5 - Sol et eaux souterraines 3,93 5,85 53,44 0,82 2,23 57,30 
6 - Recherches en matière d 'écosystèmes 6,47 6,61 189,47 1 , 1 0  1 ,43 50,13 
7 - Patrimoine culturel 0,92 0,50 4,86 0,1 6 0 , 1 0  7,16 
8 - Techniques pour la prat. de l'environnement 3,23 1 ,00 75,30 0 ,16  0,76 2 1 ,49 
9 - Risques technologiques 0,92 1 ,00 43,72 0,00 0,07 21 ,49 
1 0 - Histoire du climat et changements climatiques 1 ,85 1 ,87 19,43 0,27 0,00 30,03 
1 1  - Impacts climatiques et risques 3,00 1,87 43,72 0,33 0,05 1 0,03 
1 2  - Risques sismiques 0,92 0,62 1 2 , 15  0,60 0,09 1 7 , 1 9  
TOTAL 36,74 33,66 762,73 6,21 8,31 386,74 
N.B. : La R.F.A. dépense, en chiffres absolus, environ le double de ce que consacre la France 
à la recherche publique, sans compter les dépenses des lander. 
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IRL. ITAL. LUX. NL. PORT. GB. 
0 , 1 2  24,56 0 , 1 2  1 2,05 0,17 14,89 
0,16 1 5,26 0,00 8 ,17  0,07 4,48 
0,41 35,27 0,12 10 ,33 0,15 22,12 
0,54 27,21 0,12 1 5,49 0,29 17,35 
0,58 21 ,90 0,12 3,87 0,15 26,46 
0,28 27,87 0,1 2 16,78 0,44 39,90 
0,08 1 ,99 0,00 3,67 0,09 1 ,45 
0,05 9,95 0,12 15,06 0,22 1 2 , 1 4  
0,05 2,65 0,00 2,15 0,08 7,23 
0,03 3,98 0,00 2,15 0,35 68,67 
0,03 5,31 0,00 2,58 0,75 13,88 
0,00 3,32 0,00 2,58 0,87 4,05 
2,33 179,19 0,69 95,08 3,63 232,62 
LES PROPOSITIONS DU PLAN 
NATIONAL POUR L'ENVIRONNEMENT 
La majorité des pays déjà cités - les Etats­
Unis, le Japon, la Grande-Bretagne, les Pays­
Bas - ont créé des grands Instituts de 
recherche sur l'environnement autonomes ou 
des Agences d'objectif ayant pour fonction 
d'orienter les recherches finalisées (le NEAC 
en Grande-Bretagne) ou technologiques. C'est 
probablement un choix qu'il faudra envisager à 
long terme. Dans l'immédiat ces solutions glo­
bales seraient cependant plus de nature à 
démobiliser les organismes publics qui font 
d'ores et déjà des recherches sur le sujet -
CNRS, INSERM, INRA, ORSTOM, IFREMER, 
CEMAGREF, BRGM, Museum . . .  - qu'à redy­
namiser l'ensemble des recherches. 
La politique proposée par ce plan national 
pour l'environnement vise donc essentielle­
ment à mieux valoriser et coordonner le 
potentiel existant et à reconstituer de manière 
sélective ce potentiel dans q u elques 
domaines stratégiques comme l'écologie fon­
damentale et appliquée, la modélisation, 
l'économie de l'environnement, l'eau ou la 
recherche industrielle. Elle s'articule autour 
des priorités suivantes : 
• le renforcement des moyens de coordina­
tion de la recherche publique : attribution d'un 
statut réglementaire au "Comité de coordina­
tion de la recherche publique en environne­
ment" (transformé à terme en Conseil Natio­
nal de la Recherche-Environnement) ; et 
développement des moyens incitatifs du  
Service de la  recherche du Secrétariat d'Etat 
à l'Environnement et du PIREN-CNRS ; 
• la relance des sciences écologiques, autour 
des pôles existants, grâce à une forte aug­
mentation des allocations de recherche, une 
politique prioritaire de recrutement dans les 
grands organismes, et le développement des 
DEA ; 
• la constitution au sein du futur Institut 
Français de l'Environnement d'un pôle de 
recherche en écologie appliquée, s'appuyant 
sur ses compétences en matière d'observa­
tion du milieu et fonctionnement en réseau 
(en particulier avec le Museum) ; 
• la création, à partir du CERCHAR d'un 
Institut National de l'Environnement industriel 
et des risques (INEIRIS) ayant une fonction 
générale d'étude de tous les aspects concer­
nant le risque non nucléaire et l'impact sur 
l'environnement de l' industrie (analyse et 
mesure des risques, développement de pro­
cédés permettant de limiter les émissions, 
écotoxicologie, certification de matériels, aide 
à l'élaboration des normes . . .  ) ; 
• la réorganisation du potentiel de recherche 
public français dans le domaine de l'eau 
aujourd'hui trop dispersé ; 
• la mise en place d'un effort coordonné de 
recherche en matière de sciences sociales et 
d'économie de l'environnement ; 
• la participation active de la France aux pro­
grammes de recherche internationaux (MAB, 
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PIGB, WCRP . . .  ) ou communautaires (STEP, 
EPOCH, . . .  ) notamment pour l'étude des 
changements climatiques ; 
• la constitution de réseaux régionaux de 
recherche en environnement, soutenus par 
l'Institut Français de l'Environnement et struc­
turés par thèmes ; 
• l'individualisation au sein des procédures 
publiques thématiques d'incitation à l'innova­
tion de programmes d'aide aux techniques 
d'épuration, technologies et produits pro­
pres - comme c'est déjà le cas pour le pro­
gramme "voiture propre" ; 
Les aides publiques à la Recherche déve­
loppement (grands projets innovants du  
ministère de l'Industrie, procédure des "sauts 
technologiques" du ministère de la Recher­
che, aides de I'ANVAR, programmes EURE­
KA ... ) seront fortement augmentées pour 
favoriser l ' innovation dans ces différents 
domaines (3) ; 
• l'orientation d'une part croissante du budget 
des Agences (Agence de Bassin, ANRED, 
AOA, AFME . . .  ) au financement de l'innova­
tion ; 
• et enfin, la mise en place de structures de 
veille scientifique ou technologique permet­
tant de favoriser le partenariat entre labora­
toires ou entreprises françaises et étran­
gères. 
L'objectif est de faire en sorte que, d'ici le 
milieu du plan, le pourcentage de la dépense 
publique et privée de recherche affecté à l'en­
vironnement se rapproche de ce qu'i l  est 
d'ores et déjà actuellement en République 
Fédérale Allemande - soit 5 %. 
Ceci suppose un doublement en pourcen­
tage de la Recherche & Développement 
consacrée à l'environnement et au quadruple­
ment en volume (4). 
Le rééquilibrage proposé devra permettre 
en priorité de développer la recherche indus­
trielle, dont il est proposé de multiplier en dix 
ans le volume par un facteur cinq ou six. 
Jacques THEYS 
Chargé de Mission au 
Ministère de l'Environnement 
Co-rapporteur général au Plan 
National pour l'Environnement 
Source : Rapport préliminaire en vue du débat 
d'orientation du Plan National pour l'Environnement 
(Lucien CHABASON et Jacques THEYS). 
NOTES : 
( 1 )  - Rapport di Castri "L'écologie, le défi d'une 
science en temps de crise" (en 1983). 
- Rapport Henry sur "L'organisation de la recherche 
et de la formation pour la maîtrise écologique du ter­
ritoire" ( 1 984). 
- Rapport Pietrasanta sur la formation en 1986. 
• Rapport Gaudin et Burgaud sur la Recherche 
industrielle en 1985. 
(2) Les évaluations varient de 1 ,2 à 2,1 milliards de 
francs, compte tenu des difficultés à définir ce 
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1 2  axes de recherche 
pour les années 90 
1 .  Dynamique des changements globaux (modi-
fication des climats, évolution des océans et 
des grands biomes, analyse des cycles géo-
chimiques . . .  ) . Participation au programme 
mondial de recherche sur les climats, au pro-
gramme international géosphère-biosphère, 
au programme MAB (UNESCO) et aux pro-
grammes européens . . .  
2. Connaissances des écosystèmes aquatiques 
et du cycle de l'eau. Gestion intégrée des 
grands fleuves et estuaires. 
3. Modélisation quantitative des écosystèmes et 
compréhension des mécanismes d'adaptation 
et d'autorégulation. 
4_ Analyse des transferts entre milieux (eau, air, 
sol) et organismes vivants, des polluants à 
effets cumulatifs (pesticides, métaux lourds, 
nitrates et phosphates, substances toxiques). 
5. Systèmes avancés de détection des transfor-
mations de l'environnement en France et 
dans les DOM-TOM. Développement des 
outils d'observation : télédétection, instrumen-
talion, capteurs, réseaux, stations écolo-
giques, banques de données . . .  Participation 
aux observatoires européens ou mondiaux. 
6. Evaluation de l'impact écologique des techno-
logies nouvelles : biotechnologies, nouveaux 
matériaux, énergies nouvelles . . . 
7. Recherches prénormatives sur la toxicité ou 
le risque liés aux installations industrielles ou 
aux produits (effets sur la santé ou les éco-
systèmes). 
8. Ecologie des systèmes urbains ou fortement 
artificialisés. Etude des liaisons santé-envi-
ronnement en milieu urbain. I mpact de la 
concentration des activités humaines (ou de 
la désertification). 
9. Economie, Droit et Sciences sociales appli-
qués à l'environnement. 
1 O. Techniques de dépollution et de traitement de 
l'eau, des déchets et de l'air (notamment : 
application des biotechnologies, recherches 
sur les membranes et les catalyseurs . . .  ). 
1 1 .  Recherches écologiques appliquées aux 
techniques de gestion des écosystèmes 
("génie écologique"). 
12. Techniques préventives, ou substituables aux 
technologies et produits polluants ou peu 
sûrs : voiture propre, substituts aux CFC, lutte 
biologique intégrée, technologies propres ou 
économes en énergie, produits recyclables, 
agriculture biologique . . .  
domaine. 
(3) L'individualisation de l'environnement au sein 
des procédures publiques thématiques devra per­
mettre aux entreprises d'accéder plus largement aux 
aides publiques, dont le montant sera par ailleurs 
développé. 
(4) Ce chiffre correspond aux meilleures estimations 
actuelles de l'effort public consacré à l'environne­
ment. Il pourra être révisé lorsque des évaluations 
plus précises seront disponibles. 
